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Ordre du jour 8 : Déclaration sur les droits des peuples autochtones et, y compris étude sur la
reconnaissance, la réparation et la réconciliation

Déclaration

Madame la Présidente

Mana hodanika (Langue Tadaksahak)

Je suis Mohamed Ag Albachar de l'ADPEN, AdaksahakJouareg du Mali

L'accord pour la paix et la réconciliation au Mali issu du processus d'Alger et signer en 2015 par tous les acteurs
à l'époque, a suscité l'espoir d'une paix durable pour bon nombre de maliens. Cet espoir de liesse a vite fait de
s'émousser après quelques années de retard pour sa mise en œ uvre.

Parmi les causes du retard du processus et de réconciliation il y a entres autres :

1- Les contradictions internes à l'accord lui-même, qui font que les acteurs pour avancer doivent trouver
des points de consensus et celui-ci ne s'obtient que difficilement,

2- Le sens a donné à l'armée reconstituée, à la collectivité, à la région diverge d'une partie à l'autre
3- l'avancement dans les reformes institutionnelles est lourd, nous pouvons citer en exemple la loi

électorale ou la relecture de la constitution
4- le processus de désarmement et d'intégration des hommes en armes

Tous ces facteurs additionnés ont malheureusement augmenté l'insécurité au nord et au centre du pays ou
vivent les peuples autochtones touaregs et peuls, offrant un terrain propice à l'expansion de l'extrémisme.

Depuis la signature de l'accord de paix et de réconciliation en 2015, il y a eu plus de morts que pendant le
conflit armé entre 2012 et 2015.

Madame la Présidente, la majorité de ces morts aujourd'hui sont des Touareg, des dogons et des peuls.

Nous faisons les recommandations suivantes à notre gouvernement et à l'ONU :

Désarmer et cantonner dans les plus brefs délais les hommes en armes des mouvements signataires,
cela permettra d'isoler les ennemis de la paix au Mali
Trouver un consensus pour réadapter certains points de l'accord pour éviter les impasses et faciliter
leur application
Le retour de l'administration et des services sociaux de base dans les régions du Nord et du centre

Une enquête d'experts indépendants sur les crimes de masse commis au Nord et au centre du pays

Tous ces points permettront une accélération de la mise en œ uvre de l'accord et une normalisation de la
situation.

Enfin je tiens à remercier le programme de bourses autochtones du HCDH grâce à qui je suis ici
aujourd'hui.

Je vous remercie




